
CC 2007/50 115

. .

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective nationale

IDCC : 1265. − RETRAITE ET PRÉVOYANCE DES CADRES

(Accord du 14 mars 1947)

(15 juin 1983)

(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,
Journal officiel du 13 mai 1987)

AVENANT NO A-248 DU 19 OCTOBRE 2007
PORTANT MODIFICATION D’ARTICLES

NOR : ASET0751225M
IDCC : 1265

L’article 5 de la convention collective nationale du 14 mars 1947 et les
articles 6 bis, 13 et 13 quater de l’annexe I à ladite convention sont modifiés
comme ci-après.

Article 5

Il est inséré entre le 3e et le 4e paragraphe un alinéa qui prévoit :
« Les rémunérations qui, versées à l’occasion du départ d’une entreprise,

sont allouées en dehors de la rémunération annuelle normale (appelées
sommes isolées) donnent lieu au versement de cotisations sur une assiette
spécifique, dans des conditions fixées par voie de délibération. »

Les 4e, 5e et 6e paragraphes, qui deviennent respectivement les 5e, 6e et
7e paragraphes, restent inchangés.

Article 6 bis de l’annexe I

Le 1er alinéa est désormais libellé comme suit :
« Si le participant a eu au moins 3 enfants (au sens défini par la commis-

sion paritaire), le total des points de retraite est majoré comme suit : »
Le reste de l’article est inchangé.

Article 13 de l’annexe I

Le 1er alinéa est désormais libellé comme suit :
« La veuve d’un participant, à condition de n’être pas remariée, peut béné-

ficier d’une allocation de réversion calculée sur la base d’un nombre de
points correspondant à 60 % de ceux du participant décédé (sous réserve de
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l’article 13 quinquies) sans condition d’âge si elle a au moins 2 enfants âgés
de moins de 21 ans à charge (au sens défini par la commission paritaire) au
moment du décès, ou si elle est invalide (au sens défini par ladite commis-
sion). »

Le reste de l’article est inchangé.

Article 13 bis de l’annexe I

Le paragraphe 1 est modifié comme suit :

« Le ou les enfants (au sens défini par la commission paritaire) âgés de
moins de 21 ans, orphelins de père et de mère... (le reste de l’alinéa est sans
changement). »

Le reste de l’article est inchangé.

Article 13 quater de l’annexe I

Les 3 premiers paragraphes sont inchangés.

Le 4e paragraphe est désormais libellé comme suit :

« Le veuf d’une participante, à condition de n’être pas remarié, peut béné-
ficier d’une allocation de réversion calculée sur la base d’un nombre de
points correspondant à 60 % de ceux de la participante décédée (sous réserve
de l’article 13 quinquies) sans condition d’âge s’il a au moins 2 enfants âgés
de moins de 21 ans à charge (au sens défini par la commission paritaire) au
moment du décès, ou s’il est invalide (au sens défini par ladite commis-
sion). »

Le reste de l’article est sans changement.

Fait à Paris, le 19 octobre 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Mouvement des entreprises de France ;
Confédération générale des petites et moyennes entreprises.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC ;
Union confédérale des ingénieurs et cadres CFDT ;
Union générale des ingénieurs, cadres et assimilés CFTC ;
Union des cadres et ingénieurs de la CGT-FO ;
Union générale des ingénieurs, cadres et techniciens CGT.


